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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft
Landwirtschaft

Les images auront marqué les esprits: les hélicopteres de I'armée suisse ont été
mobilisés, en cet été 2018, pour abreuver les vaches passant la saison estivale sur les
alpages (une vache boit environ 100 litres d'eau par jour). La situation a
particulierement été compliquée dans certains cantons a I'image des cantons de Vaud,
de Fribourg et de St-Gall, les trois possédant de nombreux alpages n'ayant aucun accés
routier. Les vols - non facturés aux paysan.ne.s car faisant parti du budget ordinaire de
|'armée - se sont donc succédés tout au long de I'été dans les montagnes suisses.
Redescendre le bétail en plaine n'aurait été qu'une maniére de repousser le probleme a
plus tard selon le député et agriculteur vaudois Jacques Nicolet (udc). En effet, la
sécheresse a considérablement réduit la quantité d'herbe dans les prairies en plaine.
Les vaches auraient donc été nourries avec les réserves hivernales. Cette situation
s'est, par ailleurs, présentée dans de nombreuses exploitations de plaine. Les
paysan.ne.s ont été contraint.e.s d'acheter du fourrage pour faire face au manque
d'herbe, contribuant & grever leur porte-monnaie. En situation normale, cet apport
excédentaire en fourrage aurait dG pénaliser doublement les agricultrices et
agriculteurs, un déséquilibre dans le bilan de fumure étant sanctionné dans I'octroi des
paiements directs. Mais cette situation ayant été évaluée comme un cas de force
majeure, les sanctions n'ont pas été appliquées, la Confédération demandant aux
cantons de faire montre de compréhension. En plus de cela, les autorités ont accédé a
la demande formulée par I'USP concernant les taxes douaniéres percues pour
I'importation de fourrage, en les réduisant afin de compenser la hausse des prix qu'a
connu le marché européen. Certaines sections cantonales de I'USP ont mis en place des
bourses de fourrage afin que les paysan.ne.s demandeurs.euses puissent acheter les
excédents d'autres productrices et producteurs. Ces mesures se sont toutefois
révélées insuffisantes pour beaucoup d'éleveurs et éleveuses qui ont di se résoudre a
bouchoyer une partie de leur cheptel, ne pouvant pas supporter les colts dus au
fourrage. Cette situation a mené a une baisse conséquente du prix de la viande.

La situation n'a pas été seulement catastrophique pour I'élevage bovin, I'agriculture
devant compter avec des pertes dans les récoltes de I'ordre de 30 pour cent cette
année. Les cultures de pommes de terre, de betteraves sucrieres, de mais ainsi que
certaines cultures maraicheres ont été particulierement touchées. D'autres
productions s'en sont mieux sorties, a I'image des pommes et poires a jus ainsi que du
raisin pour la fabrication du vin.

La Fédération suisse de péche (FSP) a également fait état d'une situation compliquée
pour les poissons suisses. Une quantité impressionnante de cadavres de poissons a été
retrouvée dans les lacs et cours d'eau. Dans certains endroits, il a été décidé de
déplacer les poissons, afin de les préserver des températures trop élevées.

La forét suisse a également été fortement impactée, celle-ci étant de moins en moins
adaptée au climat changeant.

Cet été caniculaire a été l'occasion pour un certain nombre de chercheuses et
chercheurs de lancer un appel aux paysan-ne-s dans les médias, a I'image du chercheur
en agronomie, Urs Niggli: «Passt euch an, sonst habt ihr keine Chance!». Les
climatologues prévoient, en effet, que ces phénomenes extrémes deviennent la
nouvelle norme si rien n'est entrepris. Concernant I'herbage, certain.e.s paysan.ne.s
ont d'ores et déja opté pour des variétés de tréfle particulierement résistantes aux
vagues de chaleur. Quant aux alpages, la sécheresse subie en 2015 a déja été le moteur
de certains changements dans la gestion de I'eau, beaucoup d'exploitations ayant pris
des mesures afin d'affronter de tels épisodes. Mais, de maniere générale, selon I'OFAG,
les agricultrices et agriculteurs seraient encore trop passifs face aux changements
climatiques, ceux-ci n'adaptant encore pas assez systématiquement leurs cultures pour
qu'elles soient résistantes aux sécheresses et canicules par exemple.

Cette sécheresse a profité d'une forte résonance politique. Elle a révélé une certaine
rupture entre la politique climatique menée par I'UDC, historiquement proche de la
paysannerie, et les réalités vécues au jour le jour par les paysannes et paysans, en
premiere ligne face aux changements climatiques. En effet, le parti agrarien s'était
opposé a la ratification de |'accord de Paris, alors que certain.e.s de ses
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représentant.e.s paysan.ne.s avaient refusé de suivre la ligne du parti sur cette
question. Autre exemple de ce grand-écart, la loi sur le CO2, actuellement en
discussion, est attaquée par I'UDC qui souhaite en réduire au maximum sa portée. Le
président du parti Vert'libéral, Jirg Grossen (pvl, BE), en a profité pour tacler le monde
paysan qui devrait, selon lui, s'attaquer aux causes des réchauffements climatiques, au
lieu de soutenir un parti qui essaie de torpiller une loi qui permettrait de lutter contre
ces phénomeénes leur étant directement nuisibles. Le président de I'USP, Markus Ritter
(pdc, SG), a, quant a lui, rappelé aux paysan.ne.s sceptiques que les changements
climatiques étaient un fait bien réel, alors que le directeur de I'organisation paysanne,
Jacques Bourgeois (plr, FR), a tenu a rappeler que les paysan.ne.s ont réduit de 10 pour
cent leurs émissions de CO2, preuve de leur engagement sur ces questions. '

Avenir Suisse tire a boulet rouge sur I'agriculture suisse dans une étude s'intéressant
aux colts géenéres par ce secteur. Selon les calculs du Think Tank libéral, I'agriculture
générerait des pertes de I'ordre de CHF 20 milliards pour la Suisse par année. Alors que
le chiffre avancé par les autorités concernant les aides a I'agriculture s'éleve a CHF 4
milliards, Avenir Suisse y ajoute I'impact sur I'environnement (CHF 7 milliards), les
pertes pour les entreprises suisses dues au blocage des accords de libre-échange (CHF
3 milliards) ainsi que CHF 4 milliards supportés par les consommateurs et
consommatrices en raison des barrieres douaniéres. Pour le Think Tank, cela n'est pas
acceptable au vu du PIB que représente le secteur pour I'économie suisse, a savoir
0.7%. Avenir Suisse fait, en outre, remarquer que malgré ces gigantesques colts, les
agriculteurs et agricultrices n'en bénéficient que peu directement, quelques géants
profitant de la situation (Fenaco, Migros et Coop étant directement cités). Et bien que
les aides par exploitation soient passées de CHF 47'000 a CHF 70'000 par année,
|'endettement, lui, augmente également, tout comme la disparition inexorable des
exploitations agricoles. Avenir Suisse propose donc, en 10 points, de moderniser et
libéraliser le secteur afin de réduire les colts engendrés et faire de l'agriculteur un
véritable entrepreneur.

Sans surprise, les milieux paysans ont réagi avec véhémence & cette étude, I'USP faisant
remarquer que |'llot de cherté qu'est la Suisse n'est nullement pris en compte dans
|'étude, tout comme lI'apport indirect de lI'agriculture pour le tourisme. L'ASSAF
dénonce, elle, ce qu'elle considére étre un dogmatisme du libre-échange agricole.

A noter que la publication de cette étude intervient deux semaines avant les votations
sur l'initiative pour la souveraineté alimentaire ainsi que l'initiative pour des aliments
équitables, de quoi nourrir les débats en cours sur la protection du secteur agricole. ?

Le monde agricole a connu quelques chamboulements lors du semi-confinement dii a
la pandémie du Covid-19. Le secteur agricole, comme beaucoup d'autres domaines, a
navigué a vue, devant s'adapter aux connaissances, restrictions et assouplissements
successifs. En plus du réle de I'agriculture suisse dans 'autosuffisance alimentaire qui a
été longuement discuté dans les médias, plusieurs aspects sont a considérer.

Premierement, au début du semi-confinement, la Confédération a interdit la tenue des
traditionnels marchés paysans, qui représentent une manne importante pour une
partie de la paysannerie. Pour y faire face, les agricultrices et agriculteurs ont dd
trouver d'autres moyens pour écouler leur production. La vente directe a la ferme, ainsi
que les paniers de légumes livrés & domicile ont été parmi les solutions privilégiées.
L'USP a mis en place tout une série d'outils afin de soutenir ces solutions (facilitation
de paiement, mise en place d'un site internet, etc.), surfant sur la venue des citadins a
la campagne. Les horticulteurs.trices et producteurs.trices de plantons n'ont pas eu
cette chance, eux qui ont du fermer les magasins de fleurs ainsi que les jardinerie au
pire moment. En effet, c'est au printemps que fleurs et plantons se vendent le mieux
(entre 40 a 60% du chiffre d'affaire annuel). Des exceptions cantonales ont émergé
aprés un certain temps. Pour d'autres producteurs.trices, dont les gros maraichers, le
semi-confinement a été source de bonnes ventes. En effet, la fermeture des frontiéres
a stoppé net le tourisme d'achat, obligeant la population a acheter en Suisse.

Deuxiemement, le secteur agricole est trés dépendant des travailleurs et travailleuses
saisonnieres provenant de I'étranger. Entre 30'000 et 35'000 saisonniers viennent
chaque année en Suisse pour travailler dans les cultures. Avec la fermeture des
frontiéres, d'aucuns ont redouté une pénurie de cette main-d'ceuvre bon marché (un.e
travailleur.euse touche environ CHF 3'200 par mois, pour des semaines de plus de 50
heures). Ainsi a émergé I'idée d'employer des personnes au chdmage, pour des emplois
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a courte durée. L'USP a notamment lancé une plateforme pour simplifier la prise de
contact entre travailleurs.euses désceuvré.e.s et exploitations en manque de main-
d'ceuvre. Bien que la population ait répondu a I'appel lancé par le secteur agricole, peu
de productrices et producteurs embaucheront cette main-d'ceuvre locale et
spontanée. En effet, la Confédération a, dans un premier temps, rendu l'arrivée des
saisonnier.e.s plus compliquée, pour finalement simplifier les procédures. Ceci a
permis aux habituels saisonniers de faire le voyage jusqu'en Suisse. Certain.e.s
vigneron.ne.s iront jusqu'a appréter des vols depuis le Portugal pour faire venir leurs
travailleuses et travailleurs usés & l'exercice délicat du travail de la vigne. Les
productrices et producteurs ont, en effet, privilégié cette main-d'ceuvre dont
|'expérience acquise au fil des années est parfois indispensable pour certaines taches.

Troisiemement, tous les secteurs n'ont pas vécu cette crise de la méme maniére.
Certains secteurs ont vu leurs ventes augmenter, a I'image du secteur laitier (en
particulier le fromage et le beurre), alors que d'autres ont subi des pertes importantes
(secteur viticole, culture des patates destinées aux frites). Des solutions ont permis a
d'autres branches de minimiser les dégats. Ainsi, la production de viande (et
particulierement de veau), dépendante de la restauration, a pu profiter d'aides afin de
frigorifier les surplus. De maniére générale, les premiers chiffres a disposition tendent
a montrer que I'agriculture a plutot bien résisté a cette crise. ®

Agrarpolitik

L'année 1990 a véritablement ébranlé I'agriculture helvétique et a vu I'amorce d'une
profonde restructuration. Ces bouleversements constituent une inévitable remise en
question face aux pressions qui s'exercent de plus en plus durement sur la politique
agricole suisse, ainsi que |I'a démontré, entre autres, le refus de I'arrété viticole en
votation populaire. La révolution des mentalités, esquissée depuis quelques années,
s'est précisée, catalysée par I'urgence des problemes. Pressé de toutes part, le monde
paysan doit affronter plusieurs exigences majeures venant de deux directions: de
I'intérieur des frontieres suisses, par des demandes instantes pour une production plus
respectueuse de I'environnement d'une part, et moins onéreuse pour le consommateur
d'autre part, et de la part d'organismes internationaux, comme le GATT et la CE, pour
une meilleure adaptation aux lois du marché. Ces éléments conditionnent désormais
chaque domaine de la politique agricole dont la tendance va progressivement vers des
solutions du type paiements directs, instruments semblant les plus aptes a répondre
aux problémes qui se posent. *

Si I'on additionne les nouveaux paiements directs aux contributions pour détenteurs
de bétail, c'est une somme totale de 525 millions de CHF que la Confédération
octroiera aux agriculteurs en 1993 au titre de paiements directs.

La grande chambre a transmis comme postulat la motion de sa commission demandant
au Conseil fédéral, dans le cadre de |'application de la loi révisée sur I'agriculture et du
plan financier 1993-1995, une révision du train de subventions et un groupement du
point de vue matériel et administratif des criteres de référence utilisés pour I'octroi de
subventions. Il a, par contre, rejeté deux autres motions émanant de la minorité de la
commission. Celles-ci exigeaient, d'une part, un programme visant a réduire le volume
de la production agricole et les contributions fédérales liées a la production en
proportion équivalente & l'augmentation des paiements directs et, d'autre part, de
prolonger la validité de I'ordonnance sur les contributions aux détenteurs d'animaux
jusqu'a I'entrée en vigueur de la modification de la loi sur I'agriculture si celle-ci devait
tarder. ®
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Landwirt (Beruf)

Politischer und 6konomischer Druck sowie teilweise das eigene Interesse am Erhalt der
Produktionsgrundlagen fuhren immer mehr Bauern dazu, ihre Produktionsmethoden
umzustellen. Die einen stitzen sich dabei auf das wachsende Interesse der
Konsumentinnen und Konsumenten an gesunder Nahrung - fir die diese gemass
Umfragen auch bereit sind, hohere Preise zu bezahlen - und stellen auf eine naturnahe
Produktion um. Sie fordern eine vermehrte ¢ffentliche Unterstitzung mit dem Hinweis,
dass die Auslagen, die fir die Behebung von Phosphat- und Nitratschaden aufgebracht
werden, mit mehr Nutzen fir die Vermeidung solcher Schéden, also im biologischen
Landbau, investiert wirden. Ihre politischen Anstrengungen gehen vorlaufig jedoch vor
allem in Richtung auf eine amtliche Anerkennung von Herkunftszeichen, welche nach
dem Willen des Bundesrates im Konsumenteninformationsgesetz geregelt werden soll.

Andere, vor allem Westschweizer Landwirte, verlegen sich mehr und mehr auf eine eher
naturferne Produktion, ndmlich die bodenunabhéngige oder Hors-sol-Produktion, bei
der die Wurzeln der Nutzpflanzen - meist Gurken und Tomaten - in einer Nahrlésung
schwimmen. Auf entschiedenen Protest, auch seitens der Bauernorganisationen,
stiessen jene Landwirte, die ihre Milch- und Fleischproduktion mit Hilfe von
gentechnisch produzierten Wachstumshormonen zu steigern suchen. Der SBV und die
VKMB deponierten beim Bund eine Petition mit 15’000 Unterschriften, die ein Verbot
des Wachstumshormons Somatotropin fordert.

Landwirtschaft und Umweltschutz

Avant méme que I'UE ne décide de prolonger l'autorisation de vente du glyphosate
pour 5 ans, le Conseil fédéral a fait savoir, dans sa réponse a la motion des Verts
demandant un moratoire sur cette substance jusqu'en 2022, qu'il s'oppose pour
I'heure a prendre une décision qu'il estime étre trop radicale. Les premiers résultats de
|"étude demandée par la CSEC-CN semblent, en effet, indiquer que I'exposition de la
population suisse a cette substance est trop faible pour avoir un impact délétére sur la
santé. Bien que 40% des produits alimentaires testés contiennent des résidus de
I'herbicide, il faudrait manger, par exemple, 70 kilogrammes par jour de I'aliment le plus
contaminé (des pates) pour souffrir d'effets secondaires. Cet argument est attaqué par
les organisations de protection des consommateurs qui font remarquer que les effets
dits "cocktails" (accumulation de plusieurs pesticides dans I'alimentation) pourraient
eux étre particulierement nocifs pour la santé. Le Conseil fédéral indique également
qu'un plan d'action pour réduire de 50 pourcents les risques liés aux pesticides a été
mis sur pied. De plus, les autorités tiennent a rappeler que plusieurs organes
européens, dont I'ECHA et I'EFSA ont conclu, a I'appui de méta-études, a la non-
dangerosité du glyphosate. Le Conseil fédéral souligne finalement la difficulté, a I'heure
actuelle, de se passer de ce produit.

Concernant cette derniére affirmation, les avis sont partagés, comme le révelent les
nombreux articles dédiés a cette question dans les médias. Ainsi en est-il du
témoignage de deux paysans vaudois souhaitant se passer de glyphosate et qui doivent,
pour cela, se tourner vers |'arrachage mécanique des plantes vues comme nuisibles ou
la mise en place de techniques culturales risquées (telles que les cultures compagnes,
consistant a concurrencer les mauvaises herbes ou la technique du faux semis qui
impliquera, dans une premiere phase, de laisser pousser les mauvaises herbes apreés la
premiére culture).

En paralléle a ces débats, le responsable du groupe de recherche «politique et
économie agricole» de I'ETHZ, Robert Finger, estime que les effets négatifs
qu'engendreraient une interdiction du glyphosate sont surestimés. Celui qui a simulé -
a l'aide d'un modele bio-économique - un tel scénario considére que les pertes
salariales seraient de I'ordre de 0.5 a 1% pour les paysan.e.s utilisant cet herbicide. Le
modele semble également indiquer que les agricultrices et agriculteurs ne se tournent,
pour la majorité, pas vers d'autres pesticides afin de remplacer le glyphosate. Le
chercheur précise toutefois que des recherches plus complétes doivent étre menées
pour avoir une image plus globale des impacts (environnementaux, selon les cultures,
les régions, etc.), comme le rapporte le Tages-Anzeiger.’
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L'agriculture occupe une place particuliére lorsqu'on se penche sur la question
climatique. En plus d'étre la quatriéme émettrice de gaz a effet de serre (a hauteur de
14 pour cent, derriére les transports, I'industrie et les ménages), elle est touchée de
plein fouet par les modifications climatiques. Qu'il s'agisse de la gréle, des épisodes de
gel au printemps ou des sécheresses successives, telle que celle subie en 2018, le
monde agricole doit faire face aux aléas climatiques, qui ne feront que se renforcer
avec le temps. En réaction a I'été caniculaire subi une année auparavant, I'USP a
organisé une conférence de presse pour clarifier sa position. Lors de cette conférence
de presse, elle a annoncé vouloir lutter contre le réchauffement climatique. Alors que
par le passé, le président de I'USP, Markus Ritter (centre, SG), demandait aux autorités
que les agricultrices et agriculteurs touchent a I'avenir des compensations financiéeres
en cas d'aggravation du réchauffement climatique, cette année, la conférence de
presse s'est principalement concentrée sur les efforts & entreprendre par le monde
agricole. Ainsi, I'impact des ruminants semble étre la principale épine dans le pied de la
paysannerie, et pour en réduire sa portée, différentes idées émergent, telles que des
compléments alimentaires destinés aux bovins permettant de réduire la production de
méthane, le prolongement de la vie des vaches laitiéres ou la sélection de vaches peu
emettrices de gaz a effet de serre. D'autres possibilités s'offrent aux agricultrices et
agriculteurs, comme la valorisation du lisier et du fumier pour en faire du biogaz, de
|"électricité ou de la chaleur par un processus de fermentation. A coté de cela, le
monde agricole se doit de mettre en place une série de dispositifs afin de s'adapter aux
nouvelles conditions, qu'il s'agisse des systemes d'irrigation, de la culture de variétés
moins gourmandes en eau ainsi que d'autres sortes végétales moins conventionnelles
mais plus adaptées aux nouvelles conditions, telles que le sorgho, le soja ou le millet ou
du recours a l'agroforesterie, une technique encore peu pratiquée en Suisse. La
souscription a une assurance contre les pertes de récolte et un soutien financier de la
Confédération a cet égard ont également été présentés dans le catalogue des mesures
a appliquer. Finalement, il a été précisé que bien que I'agriculture soit émettrice de gaz
a effet de serre, un bilan global des domaines devrait étre effectué, car certaines des
plantes cultivées - notamment fourrageres - permettent une absorption du CO2 et un
stockage de ce dernier dans I'"humus.

Bien que le président du I'USP plaide pour une Loi sur le CO2 ambitieuse, il n'a pas
manqué de rappeler que tout le monde doit fournir un effort et pas seulement le
monde agricole. Cette position tranche avec celle que I'organisation agricole défendait
en 2016 dans le cadre de la consultation sur la politique climatique, comme le fait
remarquer le St. Galler Tagblatt. Pour I'USP, les objectifs de la Confédération étaient
alors vus comme « trés ambitieux ». Pour le journal saint-gallois, la position de Markus
Ritter est délicate, une partie du monde paysan étant proche de I'UDC, un parti qui
combat toute politique climatique progressiste. Dans les médias, on a pu, par exemple,
entendre l'agriculteur et conseiller national Marcel Dettling (SZ) affirmer, lors de la
sécheresse de 2018, « Ich lebe lieber in warmeren Zeiten », ou encore le président du
parti national, Albert Rosti (BE) qui, au méme moment, estimait tout a fait normal qu'il
fasse chaud en été. Toutefois, d'autres voix émergent au sein du parti agrarien, a
I'image des agriculteurs Markus Hausammann (TG) et Erich von Siebenthal (BE), qui ont
tous deux indiqué, dans les médias, leur soutien & la Loi sur le CO2. Ne voulant pas
s'exprimer directement sur la position de I'UDC, Markus Ritter a tout de méme affirmé
que celui qui ne s'est pas rendu compte du réchauffement climatique de 2018 n'est pas
paysan. ®

Un nouveau mouvement alliant paysan.ne.s et activistes du climat a vu le jour. Sous le
nom «Agriculture du futur», ce collectif, constitué notamment du WFF, de Pro Natura,
de Greenpeace, d'Uniterre, de I'Association des petits paysans et des activistes du
climat, a organisé une manifestation dans la capitale fédérale a laquelle pas moins de
4'5600 personnes ont participé. Le slogan scandé par les manifestant.e.s,
«L'alimentation est politique», était directement dirigé contre la nouvelle mouture de
la Politique agricole 22+ qui ne va pas assez loin a leur goQt. En effet, le collectif appelle
a une politique agricole plus solidaire, moins polluante, qui protége les écosystéemes et
qui lutte plus activement contre le gaspillage des ressources. Selon «Agriculture du
futur», le systéme agricole actuel aurait comme objectif premier de générer du profit
pour les géants de I'agroalimentaire et non de nourrir la population avec des denrées
alimentaires saines et accessibles & toutes et tous. Le mouvement a profité de cette
manifestation pour publier sa «Vision 2030» qui propose une transformation radicale
du systéme agricole et alimentaire actuel. Mais les revendications portées par
«Agriculture du futur» trouvent des échos, au mieux, mitigés au sein des autres
organisations paysannes. Ainsi en est-il de ['Association des femmes paysannes
vaudoises qui, bien que louant les objectifs affichés, estime que la population et le
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monde agricole ne sont pas préts pour de tels changements abrupts. Des pertes de
rendement sont redoutées. Du c6té de I'USP, on considere que les fermes sont déja a
taille humaine et qu'une agriculture 100 pour cent biologique ne répondrait pas aux
demandes du marché, comme le rappelle Jacques Bourgeois (plr, FR), président de
I'Union Suisse des Paysans. ’

Quatre ONG environnementales - WWF, Pro Natura, BirdLife et Greenpeace - ont
lancé une campagne publicitaire pour dénoncer I'agrobusiness responsable, selon
elles, d'une diminution de la biodiversité, d'une surfertilisation des terres et d'une
utilisation excessive de pesticides. Cette campagne publicitaire a pour but d'envoyer
un message au Parlement, alors que ce dernier s'attelle au traitement de divers objets
touchant directement a cette thématique. Premiérement, la Politique agricole 22+ (PA
22+) risque d'étre repoussée - sous la pression de I'Union suisse des paysans (USP) - et
toutes les avancées environnementales avec. Deuxiémement, le corps électoral devra se
prononcer sur deux initiatives ayant pour objet les pesticides et les intrants fertilisants
(initiative pour une interdiction des pesticides de synthése et initiative pour une eau
potable propre), une fois celles-ci traitées par les deux chambres. Troisi€émement,
|'organe législatif cherche une alternative a ces initiatives sur les pesticides par le biais
d'une initiative parlementaire visant a réduire les risques liés aux produits
phytosanitaires.

Lors de la conférence de presse de lancement de la campagne publicitaire, les
organisations environnementales ont rappelé qu'aucun des objectifs environnementaux
fixés par la Confédération en 2008 pour I'agriculture n'a été atteint, d'ou la nécessité
d'agir pour en réduire enfin I'impact environnemental. Elles ne veulent, toutefois, pas
viser les paysannes et paysans, conscientes que nombre d'entre elles et eux font des
efforts. Elles visent bien plus I'agrobusiness qui profiterait indirectement de la manne
fédérale, par la vente de pesticides ou encore de fourrages importés. C'est ainsi que
|'alliance d'organisations environnementales appelle I'USP a se distancer de cet
agrobusiness et a promouvoir une agriculture durable. Réagissant a ces propos,
|'organisation agricole s'est défendue d'étre redevable envers quelques entreprises,
estimant simplement représenter I'avis de la majorité de ses membres. Pour I'USP,
I'agriculture a, de plus, fait de gros efforts ces dernieres années en termes d'écologie,
utilisant, par exemple, moins de pesticides que les pays voisins.

A noter que ce n'est pas la premiére campagne d'affichage d'organisations
environnementales qui s'attaque a I'utilisation excessive de pesticides. En effet, Pro
Natura avait lancé une campagne contre la présence de pesticides dans les eaux en
2016, ce qui n'avait pas manqué d'irriter I'Union suisse des paysans. ©

Lorsque I'on se penche sur les secteurs émettant le plus de gaz a effet de serre en
Suisse, on s'apercoit que l'agriculture est responsable de 14 pour cent des émissions
indigénes. Une part importante (46 pour cent) est due a I'élevage bovin, ces animaux
étant de véritables «machines a fabriquer du méthane» - pour reprendre les propos du
journal La Liberté - un puissant gaz a effet de serre. Toutefois, a la différence du CO2
qui reste quelques 100 années dans I'atmosphere avant de se dégrader, le méthane n'y
reste que 30 ans, ce qui permettrait, en cas de mesures ciblant ce gaz, d'avoir un
impact plus rapide sur le réchauffement climatique selon les experts du GIEC. 30
décideuses et décideurs politiques se sont ainsi engagés, lors de la COP 26 a Glasgow, a
réduire leurs émissions de méthane de 30 pour cent d'ici a 2030. Les solutions
trouvées dans le secteur agricole suscitent donc un intérét certain. Des
agriculteurs.trices et chercheuses.eurs ont ainsi démontré qu'un changement dans
I'alimentation des bovins pouvait contribuer a limiter les émissions de méthane.
L'ingestion de certaines algues, d'herbes appartenant aux Iégumineuses, de plantain,
d'ail ou encore de lin aurait un tel effet bénéfique. Il serait ainsi possible de réduire,
par I'ajout de compléments alimentaires, de 10 a 15 pour cent les émissions de méthane
dues a la rumination. Une autre solution réside dans le prolongement de la vie des
vaches, le temps que mettent de nouvelles vaches laitiéres pour arriver a maturité étant
ainsi économisé; une incitation économique est d'ores et déja prévue par les autorités
a cet égard. Agroscope étudie également la possibilité de sélectionner des races de
vaches peu émettrices de ce gaz, tandis que d'autres considerent I'élevage de vaches a
double attitude (pour la production laitiere et de viande) alors que ces deux filiéres
sont aujourd'hui généralement distinguées.

Pour des organisations telles que Greenpeace, la solution la plus efficace réside
toutefois dans la réduction de la consommation de produits carnés et laitiers, suivant
ainsi les constats mis en lumiere par le GIEC qui estime que les réductions de gaz a
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effet de serre pourraient atteindre les 15 pour cent d'ici a 2050 si la population
mangeait moins de viande rouge et plus de produits d'origine végétale. "

Agrarprodukte

Bell se lance dans la course a la viande de laboratoire. L'entreprise spécialisée dans la
transformation des produits carnés a, en effet, annoncé avoir investi dans la start-up
Mosa Meat qui a pour objectif de proposer un produit commercialisable d'ici a 2021. La
technique employée par la start-up néerlandaise consiste a cultiver des cellules
provenant de bceuf dans une préparation constituée de nutriments et d'agents de
croissance afin de reconstituer des fibres de viande. A ce jour, les viandes synthétiques
ne représentent pas une concurrence pour I'industrie carnée classique, comme précisé
dans les médias par le vice-directeur de I'Union Professionnelle Suisse de la Viande
(UPSV), Philipp Sax. Cet ersatz est encore trop cher a produire - CHF 60.- par kilo a
I'neure actuelle - et n'égalerait pas, en termes de qualité gustative, la viande classique.
Mosa Meat n'est pas la seule entreprise a explorer cette voie des viandes dites
«propres». Ce marché est vu comme prometteur, car il pourrait offrir aux
consommatrices et consommateurs renoncant a la viande pour des raisons éthiques la
possibilité d'en consommer & nouveau, aucun animal n'ayant besoin d'étre abattu pour
la créer. La viande synthétique répond a un deuxiéme enjeu, & savoir la hausse
constante, au niveau mondial, de la consommation de produits carnés, la FAO projetant
une augmentation de 70% de celle-ci d'ici a 2050. Un extrait de cellules de boeuf
permettant de créer des fibres de viande suffisantes pour faconner 80'000 burgers,
une partie de cette augmentation pourrait ainsi étre amortie. Finalement, cette viande
pourrait contribuer a réduire les émissions de gaz a effets de serre émises par la
production animale, qui compte parmi les domaines les plus nuisibles pour le climat.
Afin de pouvoir étre commercialisée, la viande de laboratoire devra au préalable
recevoir I'aval de |'Office fédéral de la sécurité alimentaire et des affaires vétérinaires
(OSAV) ou de I'Union européenne. ™

Tierische Produktion

In den Medien waren das Bienensterben und dessen moégliche Ursachen ebenfalls
intensiv diskutierte Themen: Die grossen Schweizer Tageszeitungen begleiteten das
Entstehen des Neonicotinoid-Verbots in der EU und der Schweiz mit Einschatzungen
und Stellungnahmen sowohl von Seiten der betroffenen Konzerne als auch von Seiten
der Imker- und Naturschutzverbadnde. Wahrend Letztere die Verbote als Etappensiege
auf dem Weg hin zu einem generell reduzierten Einsatz von Pflanzenschutzmitteln
feierten (siehe hier), betonten Syngenta und Bayer vergeblich die Uneinigkeit unter
Forschern zu den Wirkungen von Pestiziden auf das Bienensterben. Auch in der
Gesellschaft breitete sich die Sorge um den Fortbestand der Bienen aus, wie ein
Bericht des Tages-Anzeigers im Juni verdeutlichte: In der deutschen und
ratoromanischen Schweiz besuchten 900 Personen Imkerkurse. Dies stelle gegenlber
anderen Jahren beinahe eine Verdoppelung der Teilnehmenden dar. Prinzipiell sei dies
zwar ein positiver Trend, da sich ein Grossteil der aktiven Imker bereits im
Pensionsalter befande. Experten mahnten dennoch zur Vorsicht: Es sei nicht klar, wie
nachhaltig dieses plotzliche Interesse an der Imkerei sei; man muisse damit rechnen,
dass aufgrund des hohen Aufwands viele Privatpersonen nach kurzer Zeit wieder
aufgeben wirden. Ausserdem entstiinden durch diesen Trend weitere Gefahren: Neue
Imker meldeten ihre Voélker selten bei den lokalen Bienenziichtervereinen an, was es
schwierig mache, im Falle eines Krankheitsausbruchs die Verbreitung zu unterbinden.
Da die Mehrheit der Neueinsteigenden in stadtischen Gebieten lebten, sei die
Population von Bienen in diesen Gegenden ausserdem zu hoch, was wiederum die
Anfélligkeit fur Krankheiten beglinstige. Zum préamierten Schweizer Dokumentarfilm
.More Than Honey" siehe hier. *

Der Kostendruck des tiefen Milchpreises hatte auch fir die Kélber in der
Milchwirtschaft negative Konsequenzen, wie der Tagesanzeiger in einem Artikel
berichtete. Da die Jungtiere der Hochleistungs-Milchrassen wie Holstein oder Red
Holstein weniger viel und weniger schnell Fleisch anlegten als ihre Artgenossen, welche
fur die Fleischproduktion gezichtet wurden, rentiere sich ihre Aufzucht far die
Bauerinnen und Bauern immer weniger. Wahrend die weiblichen Kalber fur die
Milchproduktion herangezichtet werden kénnten, wiirden die mannlichen Jungtiere in
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der Regel nach 40 bis 50 Tagen geschlachtet und zu Wurstfleisch verarbeitet. Der
Schweizer Tierschutz (STS) kritisierte diesen Umstand und beflirchtete, dass der
Preisdruck dazu fuhre, dass mehr Kélber schon vor der gesetzlich festgelegten Frist von
7 Tagen nach der Geburt getoétet wirden. Dies sei aus Insiderinformationen von
Milchviehbetrieben bekannt geworden. So gabe es Betriebe, die ihre Kalber kurz nach
der Geburt toteten oder nicht mehr behandelten, wenn diese krank wirden. Damit dies
nicht auffalle, wirden die Tiere in der Tierverkehrsdatenbank des Bundes als Totgeburt
oder als binnen 3 Tagen verendet gemeldet. Dies schliesse man daraus, dass die Zahlen
dieser Datenbank Auffélligkeiten zeigten. So sei die Zahl der Totgeburten und
Jungtieren, welche innerhalb von drei Tagen gestorben sind, zwischen 2010 und 2014
bei den Rassen Red Holstein und Holstein um 4000 Jungtiere auf 10100 Tiere
angestiegen. Weiter verstarben bei den Geburten von Red-Holsteinkalbern 7 Prozent
aller Jungtiere, wéhrend es bei den Ubrigen Rassen nur 4.6 Prozent waren. Erstaunlich
sei dies, weil laut Fachleuten Geburten von Milchkuhrassen eigentlich weniger anféllig
fur Komplikationen seien als die Geburten von Rassen aus der Fleischindustrie. Kurt
Nuesch, Direktor des Verbands der Schweizer Milchproduzenten (SMP), meinte dazu,
dass nicht ausgeschlossen werden kénne, dass es in der Schweiz Félle gebe, in welchen
Tiere nicht korrekt behandelt wirden. Eine Losung flur die Problematik der kurzen
Lebensdauer der mannlichen Kélber kdnnte laut NUesch eine «Spermasexing» genannte
Methode sein. Mit ihr liesse sich das Geschlecht der Tiere bei der Befruchtung
beeinflussen.

Diese Methode nannte auch der Bundesrat in der Stellungnahme zu einem Postulat (Po.
16.3343) von Maya Graf (gp, BL), in welchem die frihen Schlachtungen von Kélbern aus
der Milchwirtschaft thematisiert wurden, als mogliche Losung. Besonders geeignete
Milchkihe koénnten so besamt werden, dass sie ein weibliches Jungtier zur Welt
bringen, und alle anderen Milchkihe kénnten mit Spermien einer Fleischrasse
befruchtet werden. Er sehe entsprechend diesbezlglich keinen gesetzgeberischen
Handlungsbedarf, erklarte der Bundesrat im Rahmen des Postulats.

Um eine ethisch vertretbare Losung flr die unerwlnschten méannlichen Kalber von stark
milchbetonten Kihen zu finden, wurde auch die Branche aktiv. Sie grindete unter der
Leitung von Peter Schneider von Proviande eine Arbeitsgruppe mit dem Namen
«Tréankergesundheit und Trankerschlachtungen», welche vorschlug, die mannlichen
Jungtiere mit der richten Fultterung zu starken und fur alle Kalber aus der
Milchwirtschaft eine Mindestdauer auf dem Geburtshof einzuftihren. Dadurch sollte die
kurze Lebensspanne der mannlichen Kélber etwas verlangert werden. '

Dass bei der Zucht von Legehennen auch mannliche Kiken schltpfen, welche weder
Eier legen noch fir die Fleischproduktion verwendet werden kdnnen, weil sie zu wenig
schnell Fleisch ansetzen, fihrte bisher dazu, dass in der Schweiz jahrlich 2,4 Millionen
Kidken  kurz nach dem  Schliupfen getdétet wurden. Um  diese von
Tierschutzorganisationen immer wieder kritisierte Praxis zu verhindern, entwickelten
Forschende der Universitaten Leipzig und Dresden geméss Medienberichten im Marz
2016 eine neue Technologie, welche die mannlichen Embryonen in den Eiern schon
wenige Tage nach der Befruchtung erkennen kann. So kénnen die Eier mit mannlichen
Kiken zu einem Zeitpunkt aussortiert werden, zu welchem sie noch kein
Schmerzempfinden aufweisen, weil ihr Nervensystem noch zu wenig entwickelt ist.
Technisch funktioniert die Methode so, dass mit Hilfe eines Lasers ein kleines Loch in
die Schalen der Eier geschnitten wird. Durch dieses kdénnen die Embryonen mit
Infrarotlicht bestrahlt werden. Da die Blutzellen der weiblichen Kiken durch die etwas
kleineren Geschlechtschromosomen das Licht anders reflektieren als die Blutzellen der
ménnlichen Kuken, kann ein Computer erkennen, ob das im Ei liegende Embryo
weiblich oder maénnlich ist. Danach werden die Eier wieder verschlossen und die
weiblichen Eier kénnen weiter ausgebritet werden. Versuche mit 1000 Eiern haben
gezeigt, dass bei den so untersuchten Eiern nur wenige Prozent weniger Kuken
schlipfen als bei unbehandelten Eiern. Cesare Sciarra vom Schweizer Tierschutz
begrisste diese neue Technologie und forderte, dass sie mdglichst rasch in der Schweiz
zum Einsatz komme. Er sehe die Technologie als enorme Verbesserung gegentber dem
Status quo, betonte er. Oswald Burch, Geschéftsfihrer der Vereinigung der Schweizer
Gefllgelproduzenten Gallosuisse, meinte dazu, dass eine Alternative zu der heutigen
Praxis sehr zu begrissen ware. Allerdings mussten auch die Konsumentinnen und
Konsumenten bereit sein, die etwas hoéher liegenden Kosten mitzutragen. Die
Entwicklerinnen und Entwickler der Methode rechneten fir die Verwendung in
Deutschland mit Mehrkosten von 1bis 2 Eurocent pro Ei.
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Dans la filiere de la production des ceufs, les poussins méales sont usuellement tués, car
ne pouvant pas étre valorisés. lls ne pondent pas d'ceufs et les races sélectionnées pour
la ponte donnent, pour la plupart, peu de viande. Bien que les détaillants cherchent de
nouvelles voies pour repenser les pratiques en cours - les poussins males sont gazés
- notamment en labellisant des ceufs provenant de filieres dites a double usage
(production d'ceufs et de viande), la question de I'élimination dés I'éclosion d'une
grande partie des individus males fait encore débat. Alors que la question de
I'élimination des poussins méles avait déja soulevé des discussions dans le cadre de
I'interdiction édictée par le Parlement et soutenue par le Conseil fédéral du broyage
des poussins vivants, la conseillere nationale verte Meret Schneider (ZH) a déposé une
motion afin de mettre fin a cette pratique, comme I'ont décidé les autorités allemandes
- suivies par les autorités francaises - qui veulent opter pour un sexage in ovo, c'est-a-
dire avant I'éclosion. Cette méthode est également testée en Suisse, le détaillant Migros
ayant, par exemple, lancé un label certifiant I'identification et I'élimination des ceufs
males avant éclosion.

En novembre 2021, BioSuisse a pris la décision de faire un pas de plus: I'arrét du gazage
des poussins males ainsi qu'une interdiction de la technologie de détermination in ovo
a partir de 2026. Tous les poussins devront donc étre élevés dans la filiere bio, la
faltiere souhaitant privilégier les races de poules a double usage. Aujourd'hui, rien que
dans la filiere bio, 700'000 poussins sont gazés par année (3,5 millions si I'on prend
I'ensemble des filiéres). Réagissant a ces prises de décision, Gallo Suisse - la faitiére de
la production d'ceufs - a indiqué vouloir ériger en standard la détermination in ovo du
sexe des poussins a partir de 2023, pour tirer un trait sur le gazage des poussins males.
Si la décision est repoussée a 2023, c'est parce que les techniques actuelles ne
permettent un sexage qu'au neuvieme jour apres la ponte, alors que les scientifiques ne
peuvent pas exclure que les poussins soient sensibles a la douleur dés le sixieme jour.
Le directeur de la faftiére, Daniel Wirgler, souhaite donc attendre que les évolutions
technologiques puissent procéder a la détermination du sexe dés les tous premiers
jours de ponte.

La décision allemande montre, toutefois, que les défis sont nombreux, une grande
partie des ceufs étant contenus dans des produits transformés importés (des filieres de
production non touchées par cette législation) et les poussins méles étant aujourd'hui
parfois simplement vendus et éliminés a I'étranger (ou, par analogie, les poussins
femelles achetés & |'étranger).

Pflanzliche Produktion

Im Jahr 2015 kam es zu Diskussionen iiber die Verwendung von gleich drei

Pflanzenschutzmitteln. Neben sogenannten Neonikotinoiden, also
Pflanzenspritzmitteln, welche auf Nikotin &hnlichen Wirkstoffen beruhen, und dem
Insektengift Dimethoat wurde vor allem die Verwendung des

Unkrautbekdmpfungsmittels Glyphosat kritisch diskutiert.

Eine neue Publikation der Internationalen Agentur fur Krebsforschung (IARC) der WHO
kam zum Schluss, dass Glyphosat als ,wahrscheinlich krebserregend fir Menschen™
einzustufen sei. Das Mittel ist mit jahrlich rund 300 Tonnen das in der Schweiz am
héaufigsten verwendete Herbizid. Indirekt wird die Verwendung von Glyphosat vom Bund
subventioniert. Wenn zur schonenden Bodenbearbeitung aufs Pflligen verzichtet wird,
durfen Bauern und Béuerinnen eine gewisse Menge Glyphosat zur Unkrautbekdmpfung
einsetzen und erhalten vom Bund dafur jéhrlich bis zu CHF 250 pro Hektar. Unter
anderen kritisierten Vertreterinnen und Vertreter von Pro Natura und den Grinen
dieses Vorgehen und forderten den Bund dazu auf, vorsorglich alle Glyphosat
enthaltenden Pestizide zu verbieten. Auch die Detailhandelsunternehmen Migros und
Coop reagierten auf den Bericht und nahmen nach Bekanntwerden der IARC-
Ergebnisse alle glyphosathaltigen Produkte aus ihren Sortimenten.

Das in der Schweiz fur die Einschatzung dieser Wirkstoffe zustdndige BLV reagierte auf
die Neueinstufung des IARC mit einem Positionspapier, in welchem es festhielt, dass es
Glyphosat weiterhin fir unbedenklich halte, da die Neueinstufung der IARC nicht auf
neuen Daten beruhe, sondern lediglich eine Neuinterpretation der bisher schon
bekannten Informationen sei. Allerdings sei der vollstandige Bericht der IARC noch
nicht verdffentlicht worden. Sobald die Monographie verflgbar sei, wirden die
ausfuhrlichere Argumentation gepruft und wenn nétig geeignete Massnahmen
eingeleitet werden. Auch der Président des Schweizer Bauernverbands, Markus Ritter
(cvp, SG), dusserte sich gegenuber den Medien zum Thema. Bisher sei bezlglich der
Schéadlichkeit noch nichts erwiesen, trotzdem sei es wichtig, die Thematik ernst zu
nehmen, so Ritter. Dass er auch argumentierte, dass in der Schweiz ohnehin wenig
Pestizide verwendet wilrden, wurde von der Presse kritisch hinterfragt. Viele
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Zeitungsartikel verwiesen auf eine Studie vom Bundesamt flr Landwirtschaft, welche
2013 zum Ergebnis gekommen war, dass die gekaufte Menge von Pestiziden pro Hektare
landwirtschaftlicher Nutzflache in der Schweiz héher liege als in Nachbarlandern wie
Deutschland, Frankreich oder Osterreich. "

Tierhaltung, -versuche und -schutz

Les Chambres ont toutefois décidé de faire un pas dans le sens de l'initiative en
renforcant la LPA. Cette révision doit faire office de contre-projet indirect au texte de
la PSA. En 1989, la commission du Conseil national avait demandé au Conseil fédéral
d'organiser une consultation a ce sujet. A son terme, le gouvernement, réticent des le
début, maintint son avis négatif. Cependant, au début de I'année, la commission
proposa au parlement son projet, dont I'objectif est de limiter au maximum le nombre
d'expériences et les souffrances infligées aux animaux, tout en n'empéchant pas la
recherche de progresser. Cette révision prévoit, entre autres, un droit de recours pour
I'Office fédéral vétérinaire (OVF), qui pourra attaquer des décisions aupres des
cantons, et la mise sur pied, par ces derniers, de commissions consultatives
indépendantes, comprenant des organisations de protection des animaux. En outre, le
gouvernement aura la tache de fixer les criteres et les buts des expérimentations, afin
de limiter encore le nombre des expériences douloureuses et stressantes. Une minorité
de la commission désirait que soient prises des mesures de protection
supplémentaires, en particulier I'octroi aux organisations de protection des animaux
d'un droit de recours et de plainte. ®

En mai, soit peu de temps avant I'examen de la loi sur la protection des animaux (LPA)
par le Conseil national, une dizaine d’organisations de protection des animaux - qui
soutenaient I'initiative populaire « Pour une conception moderne de la protection des
animaux (Oui & la protection des animaux !) » - ont déclaré que la révision de la LPA
proposée n’était pas assez sévere. Elles ont, a ce titre, réitéré un certain nombre
d’exigences, afin de faire pression sur les députés: réglementation de la promenade
des chiens, formation préalable pour les détenteurs d’animaux domestiques,
inscription dans la loi de I"élevage en liberté pour les animaux de rente, limitation du
transport d’animaux a six heures, autorisations pour la détention commerciale
d’animaux sauvages pour des spectacles et des foires, etc. S‘appuyant sur le cas du
canton de Zurich, ces associations ont également demandé que chaque canton ait un
avocat formé pour défendre les animaux dans des procédures pénales.

Die Ratsdebatte um Delfin- und Walhaltung in der Schweiz hat ihren Ursprung im
plétzlichen Verenden zweier Delfine im Tierpark »~Connyland™ im Winter 2011, was eine
grosse mediale Aufmerksamkeit generiert hatte. Wahrend eine Obduktion der
Universitat Zurich Schaden einer Antibiotikatherapie als Todesursache identifiziert
hatte, gaben sich die Betreiber des Connylands Uberzeugt, dass die Tiere vergiftet
worden seien. Da durch die Gesetzesanderung faktisch nur das Connyland betroffen
war, kiindigten die Betreiber des Parks ein Referendum gegen das Tierschutzgesetz an.
Dieses wurde schliesslich jedoch nicht ergriffen, weil sich keine Partner fanden, die
sich finanziell daran beteiligt hatten. %°

Ein Verordnungsentwurf zur Raumplanung, welcher bis Ende November in der
Vernehmlassung war, stiess in Pferdeliebhaber-Kreisen auf heftige Kritik: Die
Verordnung beinhaltete die Bestimmung, dass zuklinftig in der Hobbytierhaltung
maximal zwei Pferde gehalten werden dirfen. In einer Protestaktion ritten 100
Pferdeinhaberinnen und -inhaber mit ihren Tieren auf den Bundesplatz und reichten
2 500 Einsprachen gegen die Verordnung ein. Eine offizielle Reaktion von Seiten des
Bundes stand am Ende des Berichtsjahres noch aus. *'
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Die Thematik des Umgangs mit Grossraubtieren blieb in den Medien generell stark
prasent: Die Berichterstattung drehte sich hauptsachlich um ein Rudel von acht
Wolfen, das sich in den Kantonen Graubinden und St. Gallen am Calanda angesiedelt
hatte. Dort wurden diverse Massnahmen zum Schutz des Nutzviehs und der Bevélkerung
getroffen, welche offenbar Wirkung zeigten: Bis Ende Jahr wurden die Woélfe am
Calanda immer wieder als positives Beispiel hervorgehoben, wenn es um das
Zusammenleben von Mensch und Raubtier ging. Anders erging es dem Baren M13: Er
wurde im Frihling im Puschlav erschossen, nachdem er mehrere Male in Hauser
eingedrungen war, Lebensmittelvorrate geplindert und auch sonst kaum mehr Scheu
gegenuber Menschen gezeigt hatte. Der Abschuss wurde vielerseits stark kritisiert: Man
habe kaum Préaventionsmassnahmen getroffen und die Vergramungsaktionen hatten
noch wesentlich intensiviert werden kénnen. Die italienische Umweltschutzorganisation
Legambiente klagte die Schweiz sogar beim Europarat an: Mit der Erlegung von M13 sei
sowohl gegen die Alpenkonvention als auch gegen die Berner Konvention verstossen
worden. Die Schweizer Behdrden hatten ihre italienischen Kollegen um Hilfe beten
mussen: Im sudlichen Nachbarland habe man mehr Erfahrung im Umgang mit
Grossraubtieren und hatte die erfolgreiche Wiederansiedlung unterstitzen kénnen. %2

Eine Dissertation der ETH Zirich sorgte im Herbst 2014 fur Aufsehen. Bei
Untersuchungen war festgestellt worden, dass sich Kuhglocken negativ auf die
Gesundheit der Tiere auswirkten: Wenn Kihe 5,5 Kilogramm schwere Glocken um den
Hals triigen, wirden sie weniger fressen. Auch ihr Gehér werde durch die bis zu 100
Dezibel lauten Kldnge beschadigt. Die Bauernschaft reagierte dusserst gereizt auf diese
Ergebnisse: In Zeitungsartikeln und Interviews machten sie sich uber die ,nutzlose™
Forschung lustig. SBV-Direktor Jacques Bourgeois wandte sich gar mit einer
Interpellation an den Bundesrat und fragte, ob man sich nicht der Lacherlichkeit
preisgebe, wenn man solche Studien mit o&ffentlichen Mitteln unterstitze. Der
Bundesrat verneinte und betonte nebst dem Prinzip der Forschungsfreiheit, dass das
Tierwohl in der Schweiz einen sehr hohen Stellenwert einnehme und daher auch
erforscht werden solle. Die heftige Antwort der Landwirtschaft zeigte, dass die
Kuhglocken stark im Identitatsbild der Schweizer Bauerinnen und Bauern verankert
sind. Sie machten geltend, dass derartige Glocken, wie sie fur die Untersuchung
verwendet worden waren, nur bei traditionellen Anlassen wie Alpauf- und Alpabzigen
verwendet wirden. Im Alltag fanden Glocken seltener Verwendung - und wenn, dann
wirden sie nicht mehr als 500 Gramm wiegen. %

Nachdem im April 2015 am Sechselduten in Zlrich ein 25-jahriges Pferd einen
plotzlichen Herztod erlitten hatte und vor Publikum verstorben war, wurde medial die
Frage debattiert, ob es sich bei dem Ritt um den brennenden Bédgg um Tierqualerei
handle. Wahrend das Zentralkomitee der Zlnfte (ZZZ) betonte, dass ihnen die
Sicherheit der Tiere sehr am Herzen liege und das betroffene Tier schon mehrmals
zuvor unbeschadet an der Tradition teilgenommen habe, kritisierte der Zicher
Tierschutzverband, dass solche Veranstaltungen fur die Tiere eine grosse Belastung
bedeuteten.

Im Herbst desselben Jahres gelangte die Frage nach dem gesellschaftlichen Umgang
mit Tieren erneut in die Medien. Wie eine Studie der Stiftung fir das Tier zeigte,
fuhrten die Kantone im Jahr 2014 schweizweit 1709 Tierschutz-Strafverfahren durch.
Diese Zahl lag 9.2 Prozent héher als noch im Vorjahr und dreimal héher als noch vor 10
Jahren. Als Grund fur den Anstieg nannte die Co-Autorin der Studie, Nora Fllckiger,
dass sich die Durchsetzung des strafrechtlichen Tierschutzes verbessert habe und
mehr Delikte konsequent untersucht wirden als friher. Allerdings zeigten sich grosse
Unterschiede zwischen den Kantonen: Wahrend es im Kanton Zlrich zu 337 Verfahren
kam, waren es im Kanton Genf gerade mal 41 Félle. *
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Infrastruktur und Lebensraum

Umweltschutz
Naturschutz

Eine lickenhafte Vernetzung von Lebensraumen schlagt sich in immer langer
werdenden Listen von bedrohten Tierarten nieder. Deshalb ist die langfristige
Sicherung aller bestehenden naturnahen Flachen als Teil eines Biotopverbundsystems
weiterhin  dringend. Um den Artenschwund zu stoppen, fluhrten die
Naturschutzorganisationen ihren Kampf fur eine umwelt- und naturvertragliche
Landwirtschaftspolitik fort und forderten insbesondere einen Ausbau der
Direktzahlungen an die Bauern, verbunden mit &kologischen Auflagen. Mit
Bewirtschaftungsbeitragen  fur  die  Erhaltung und  Wiederbelebung von
Trockenstandorten, Feuchtgebieten oder anderer naturnaher und standortgemésser
Vegetation sollen Mehraufwand und Ertragseinbussen abgegolten werden. Die
Grundlagen fir solche Anreize sind im revidierten NHG vorhanden. #°

Gewadsserschutz

Zur Eindammung der Uberdiingung von Seen und Fliissen schlug das EDI vor, ab 1986
Phosphatzusédtze in Textilwaschmitteln vollig zu verbieten. Damit will es die 1977
eingefuhrte und seither zweimal verscharfte Einschrénkung konsequent zu Ende
fihren. Weiterhin erlaubt sein sollen Ersatzwirkstoffe wie Zeolith und in begrenztem
Masse NTA. Als flankierende Massnahme wurde vorgeschlagen, den landwirtschaftlichen
Beratungsdienst zu verbessern, um eine striktere Einhaltung der Empfehlungen
bezuglich des Phosphateinsatzes durch die Bauern zu erreichen. Ob die Verordnung im
gewlnschten Sinne in Kraft gesetzt wird, hangt noch vom laufenden
Vemehmlassungsverfahren ab: Vor allem mit dem Hinweis, die Umweltvertraglichkeit
von NTA sei in der Schweiz noch zu wenig erforscht, lehnten die Hersteller von
Waschmittelprodukten das angestrebte Phosphatverbot ab. 2

Der Ton zwischen Pro Natura und den Bauern verscharfte sich im Sommer 2016, als die
Naturschutzorganisation Ende Mai eine Plakatkampagne startete, in der sie die
Landwirtschaft fiir die Pestizidbelastung in den Gewassern verantwortlich machte.
Der Schweizer Bauernverband (SBV) fiihlte sich von dieser Kampagne zu Unrecht
angegriffen. Die Branche habe in den letzten Jahren grosse Anstrengungen
unternommen, um die Verwendung von Pflanzenschutzmitteln zu optimieren,
verteidigte sich der Verband in einer Medienmitteilung. Der konfrontative Kurs von Pro
Natura sei unverstandlich; das Gesprach zu suchen ware zielfuhrender. Pro Natura
wiederum liess verlauten, dass ein zielfiUhrender Dialog mit den Bauern Uber den
Einsatz von Pestiziden nicht moglich sei, da die Landwirte aus dem Einsatz von
Pestiziden resultierende Probleme negieren wurden. In die Hand spielte der
Naturschutzorganisation ein kurz darauf vom BAFU verdffentlichter Bericht, der die
Landwirtschaft als primare Quelle von Mikroverunreinigungen durch diffuse Eintrage
identifizierte und Verunreinigungen durch den Einsatz von Pflanzenschutzmitteln fur
die Wasserlebewesen als am problematischsten erachtete. Den Zeitpunkt zur
Lancierung ihrer Kampagne hatte Pro Natura nicht zufallig gewahlt, sondern bewusst
um den Termin gelegt, an dem der Aktionsplan zur Risikoreduktion und nachhaltigen
Anwendung von Pflanzenschutzmitteln in die Vernehmlassung gelangte. Es gelte, den
Druck aus der Offentlichkeit aufrecht zu erhalten, bestatigte der Sprecher der
Organisation. Ansonsten bestehe die Gefahr, dass |Interessenvertreter aus
Landwirtschaft und Chemieindustrie den Aktionsplan entscharfen wirden.

Bereits Ende 2015 hatte Pro Natura die Bauern in einer Medienmitteilung angeklagt,
sich nicht um die Umwelt zu scheren. Ferner habe sich der Bauernverband im Aufruf
zur Demonstration gegen die vorgesehenen Budgetklirzungen vom November 2015
explizit gegen den Gewasserschutz ausgesprochen, lautete ein weiterer, zu jener Zeit
von Pro Natura erhobener Vorwurf. Auch diese Anschuldigungen wies der
Bauernverband damals zurtick. ¥

ANNEE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWAHLTE BEITRAGE DER SCHWEIZER POLITIK 01.01.65 - 01.01.22

13



GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 15.08.2019
BERNADETTE FLUCKIGER

Lange Zeit galt das Trinkwasser in der Schweiz als sicher und sauber. Man riihmte sich
sogar, das beste Trinkwasser der Welt zu haben. Mit den Debatten um die beiden
Volksinitiativen «Fur sauberes Trinkwasser und gesunde Nahrung» und «Fur eine
Schweiz ohne synthetische Pestizide» sowie der medialen Berichterstattung Uber
Abbauprodukte von Pflanzenschutzmitteln im Grundwasser bekam dieses Image jedoch
Risse.

Als die EU im Frihling 2019 beschloss, den in Pflanzenschutzmitteln oft verwendeten
Wirkstoff Chlorothalonil zu verbieten, nachdem er als moglicherweise krebserregend
eingestuft worden war, zogen kurze Zeit spater auch die Schweizer Behérden nach und
kiindigten ein Anwendungsverbot dieses Stoffes auf den 1. Januar 2020 an. Mit dieser
neuen Einschatzung anderte sich auch automatisch der Grenzwert fur diesen Stoff auf
0.1 Mikrogramm pro Liter. Nach dieser Verscharfung des Grenzwertes wurden in
mehreren Gemeinden im Mittelland die Grenzwerte Uberschreitende Mengen von
Chlorothalonil ~ im  Trinkwasser  gefunden. Entsprechend wurden einzelne
Trinkwasserfassungen vom Netz genommen.

Die Debatte richtig entfacht hatte schliesslich ein Bericht der Nationalen
Grundwasserbeobachtung NAQUA, welchen das BAFU Mitte August 2019 publizierte. In
diesem Bericht wurde die Entwicklung des Grundwasserzustands zwischen den Jahren
2007 und 2016 anhand von Messungen an 600 Stellen in der Schweiz aufgezeigt. Der
Bericht zeigte, dass vor allem Nitrat und Ricksténde von Pflanzenschutzmitteln die
Grundwasserqualitat beeintrachtigten. Als Hauptquelle fir die grossflachige Belastung
des Grundwassers mit diesen Stoffen bezeichnete das BAFU die intensive
Landwirtschaft. Das BAFU forderte in der Folge, dass das Grundwasser konsequenter
geschutzt werden musse, damit der Druck auf das Trinkwasser nicht weiter zunehme
und die Verunreinigungen abndhmen. Konkret mussten die Stoffeintréage aus der
Agrarwirtschaft sowie der Siedlungsentwasserung (Mikroverunreinigungen) und der
Altlasten (v.a. Kohlenwasserstoffe) zwingend sinken, zumal sich die Effekte der
Massnahmen erst nach einer gewissen Zeit zeigten.

Fur die Medien war dieser Bericht Anlass flUr eine breite und kontroverse
Berichterstattung. Zum einen war die Berichterstattung von einer gewissen Sorge um
die Qualitéat und Sicherheit des Grund- und Trinkwassers geprégt und es wurde
detailliert Uber einzelne Messungen in den Kantonen und in einzelnen Gemeinden
berichtet. Zum anderen wurde auch Uber die Urheber der Stoffeintrége diskutiert,
wobei insbesondere die Rolle der Landwirtschaft im Vergleich zu anderen Faktoren
diskutiert wurde. Die politischen Auswirkungen der BAFU-Studie wurden ebenso
erortert. So wurde beispielsweise gemutmasst, ob das BAFU den Bericht absichtlich zu
einem Zeitpunkt verdéffentlicht habe, an welchem Nationalrat und Standerat Uber
mogliche Gegenvorschlége zu den beiden Trinkwasser/Pestizid-Initiativen diskutierten
und ob das Bundesamt somit dem Anliegen der Initianten mehr Schub verleihen
mochte. Die Weltwoche vertrat sogar den Standpunkt, dass bei genauerer Betrachtung
der Zahlen eine Verbesserung der Messwerte festgestellt werden koénne; der
Uberwiegende Teil der Grundwasservorkommen sei in einem sehr guten Zustand.
Zudem seien diejenigen Probleme, die vorhanden seien, nicht primar auf die
Landwirtschaft zurtckzufihren, sondern vielmehr auf das Bevoélkerungswachstum und
die dichte Besiedlung der Schweiz. Bauernverbandsprasident und Nationalrat Markus
Ritter (cvp, SG) wehrte sich seinerseits in einen Interview mit der NZZ gegen den
«politisch gefarbten Alarmismus» des BAFU und gegen die Vorwurfe an die Bauern.
Letztere hielten sich bereits heute an die Gesetze und wirden nur die erlaubte Menge
an Pflanzenschutzmitteln ausbringen. Der Bauernverband brachte sogar eine
Pressemitteilung zum BAFU-Bericht heraus und schob darin den schwarzen Peter den
Kantonen und den Betreibenden der Wasserfassungen zu, welche die
Grundwasserfassungen nicht bundesrechtskonform ausgeschieden hatten.
Landwirtschaftsminister Parmelin wiederum stellte kurz darauf das weitere Vorgehen
bei der Agrarpolitik nach 2022 (AP22+) vor, welche ein ganzes Massnahmenpaket zum
Trinkwasserschutz (z.B. Verbot von Pflanzenschutzmitteln mit erhéhten Umweltrisiken)
vorsah. Zudem soll geméass Bundesrat im Rahmen der AP22+ der Nitrat- und
Phosphoreintrag beim Diingen und Gullen bis 2025 um 10 Prozent sinken, bis 2030 um
20 Prozent. Fir Beat Jans (sp, BS) reichten die bundesrétlichen Vorschlage zur
Verbesserung der Grund- und Trinkwasserqualitat nicht. Er reichte in der Folge die
parlamentarische Initiative 19.430 ein, welche verlangt, mittels Anderung des
Gewasserschutzgesetzes den Einsatz von Pestiziden zu verbieten, falls diese die
Wasserqualitat stark beeintrachtigen. 28
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Im Sommer 2019 hatte eine Studie des BAFU zur Trinkwasserqualitat in der Schweiz
hohe Wellen geschlagen. Damals waren unter anderem grenzliberschreitende Werte
von Metaboliten (Abbauprodukten) des Pflanzenschutzmittelwirkstoffs Chlorothalonil
festgestellt worden. Im Mai 2020 verdffentlichte das BAFU eine weitere Studie, in
welcher eine erste landesweite Einschatzung der Belastung mit Chlorothalonil-
Metaboliten im Grundwasser gemacht wurde. Die Studie bezog sich dabei auf
Messungen aus den Jahren 2017 und 2018; gemadss diesen Messungen Uberschritten
mehrere Chlorothalonil-Metaboliten den Grenzwert von 0.1 Mikrogramm pro Liter im
Grundwasser. Insbesondere drei Metaboliten belasteten das Grundwasser in vielen
landwirtschaftlich genutzten Gebieten des Mittellandes grossflachig. Da sich das
Grundwasser nur langsam erneuere und die Metaboliten von Chlorothalonil
ausgesprochen langlebig seien, ging das BAFU davon aus, dass diese Verunreinigungen
die Grundwasserqualitat noch wahrend einigen Jahren beeintrachtigen werden.

Uber diese schweizweite Studie berichteten die Medien weniger intensiv als tber die
Studie vom Sommer 2019. Der Tages-Anzeiger ging jedoch auf den Vorwurf des
Chlorothalonil-Herstellers Syngenta ein, dass das BAFU mit seinen Studien die
Bevdlkerung zu verunsichern versuche. Syngenta reichte zudem nach eigenen Angaben
Beschwerde gegen den 2019 vom BLV verflgten «willkirlichen» Zulassungsstop fur
Chlorothalonil ein. Zudem widmete der Bund dem Thema einen ausflhrlicheren Artikel,
nachdem der Kanton Bern Anfang Juni 2020 die Resultate der Chlorothalonil-
Metaboliten an verschiedenen Stellen fir den Kanton Bern online publiziert hatte. ?

Luftreinhaltung

La lutte contre le fluor en Valais entra dans une phase de recherche. L'Institut fédéral
de recherches forestieres procéda & des essais pour déterminer le degré de
responsabilité du fluor dans I'état de santé déplorable de certaines foréts valaisannes.
Tenant compte des nombreuses plaintes de la population, les usines d'aluminium
installerent dans les endroits critiques de véritables laboratoires destinés a mesurer les
émissions fluorées. Les dégats occasionnés aux foréts et aux cultures par les
émanations de |'entreprise martigneraine avait été estimés a environ CHF 800'000 en
1977. L'évaluation sera sans doute encore plus élevée pour 1978. Le recours interjeté
par cette industrie en 1978, aupres du gouvernement valaisan, contre I'obligation de
réduire la charge polluante a 2.2 kg/t de production jusqu'a fin 1979, ayant été
repoussé, la firme lanca un recours de derniére instance aupres du Conseil fédéral. *°

Bodenschutz

Zwei nationalratliche Motionen verlangten deshalb unverziiglich wirksame
Massnahmen zum Schutz der Lebensgrundlage Boden; sie wurden auf Antrag des
Bundesrates in der abgeschwéchten Form von Postulaten (Po. 84.589 und Po. 84.590)
Uberwiesen. In ihrer Stellungnahme raumte die Landesregierung diesem Bereich hohe
Prioritdt ein und bekundete die feste Absicht, eine rasche und umfassende
Ausgestaltung der qualitativen Bodenschutzbestimmungen zu verwirklichen. Neben den
Verordnungen Uber die Luftreinhaltung und Uber umweltgefahrdende Stoffe soll die
Verordnung Uber den Schadstoffgehalt des Bodens (VSBo) den Schutz der
Bodenfruchtbarkeit garantieren, indem sie Grenzwerte fur die Konzentration von zehn
Schwermetallen festsetzt. In der Vernehmlassung wurde die VSBo zwar allgemein
begrisst, gleichzeitig aber als zu wenig weitgehend kritisiert. Der Schweizerische
Bauernverband etwa hielt fest, dass ein andauernder und sicherer Schutz des Bodens
nur erreicht werden koénne, wenn Schadstoffe génzlich ausgeschaltet wirden. Die
Kantone wiederum winschten eine Ausdehnung der Grenzwerte auch auf andere
Schadstoffe, wie beispielsweise die nur schwer abbaubaren chlorierten
Kohlenwasserstoffe, sowie restriktivere Massnahmen bei bereits geschadigten Boden.
Im Berichtsjahr konnte das ebenfalls in der VSBo vorgesehene nationale
Beobachtungsnetz zur Ermittlung der aktuellen Bodenbelastung (NABO) aufgebaut
werden, das eine langfristige Uberwachung anhand ausgewahlter und reprasentativer
Standorte ermdéglichen soll. Erste Ergebnisse der NABO-Untersuchungen, die vorlaufig
nur die Schwermetallbelastung erfassen, sind frihestens 1987/88 zu erwarten. *'
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Die Diskussion der Frage, ob dem Waldsterben in absehbarer Zeit eine weit schwerer
wiegende Vergiftung des Bodens folgen werde, gewinnt zunehmend an Bedeutung:
Durch die Luftverschmutzung und den Sauren Regen gelangen immer grossere
Giftstoffmengen aus der Abfallverbrennung, den Heizungen, der Industrie sowie aus
den Motorfahrzeugabgasen in den Boden. Dartiber hinaus machen sich negative Folgen
der seit dem Zweiten Weltkrieg betriebenen Landwirtschaftspolitik bemerkbar, indem
die Chemisierung des Landbaus sowie die intensive mechanische Bearbeitung mit
schweren Maschinen zu Bodenschéaden flhren. Zur schleichenden Vergiftung tragt
insbesondere die Verseuchung mit Schwermetallen bei, die sich als nicht abbaubare
Gifte im Boden anreichern. So enthalt etwa Kunstdinger, aber auch Klarschlamm unter
anderem Cadmium, das sich - einmal in die Nahrungskette gelangt - als «Zeitbombe>»
fir die menschliche Gesundheit erweisen kann. *

Parteien, Verbande und Interessengruppen

Verbande
Landwirtschaft

In seiner neuesten Broschure betonte der SBV in Bezug auf die Trinkwasser- und die
Pestizid-Initiative, dass der Gebrauch von Pestiziden fir viele Bauern von existenzieller
Bedeutung sei. Dass es aber Handlungsbedarf gebe, rdumte der Prasident des
Verbandes Markus Ritter (cvp, SG) ein. Man wolle sich konsequent an den Aktionsplan
Pflanzenschutz des Bundes halten. Jedoch, so Ritter weiter, misse die Qualitat der
Lebensmittel gewahrt werden kdénnen, denn die «Toleranz der Kunden» bei
Qualitatsabweichungen sei klein. Es sei daher nicht gerecht, wenn nun die Bauern als
Stindenbock herhalten mussten. Dass der SBV die Probleme anerkennt, lobte derweil
die Landwirtschaftsexpertin des WWF Daniela Hoffmann. Allerdings sei der hohe
Pestizidverbrauch tatsachlich problematisch. Sie appellierte deshalb an die Bauern, den
Worten auch Taten folgen zu lassen und Lésungen zu erarbeiten. 3°
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